
Données personnelles
Gestion des demandes de rappel des entreprises

Dans  le  cadre  de  ses  activités  en  ligne,  le Conseil  National  des  Administrateurs  Judiciaires  et 
Mandataires Judiciaires (ci-après dénommé « CNAJMJ ») met à la disposition des chefs d’entreprise 
un service de rappel. Il est conduit à ce titre à recueillir des données à caractère personnel et à les  
utiliser dans un traitement automatisé.

Une donnée à caractère personnel (ci-après « données personnelles ») désigne toute information 
susceptible  de  se  rapporter  à  une  personne  physique  identifiée  ou  identifiable,  directement  ou 
indirectement.

La  présente  fiche «  Données  personnelles  –  Gestion des  demandes  de  rappel  des  entreprises  »  
concerne toute personne physique qui remplit le formulaire de demande de rappel accessible sur le  
site Internet du CNAJMJ (ci-après dénommées les « DEMANDEURS »).

Identité et coordonnées du responsable du traitement

Le responsable du traitement est le CNAJMJ, 6 boulevard des Capucines, 75009 Paris.

Finalité du traitement mis en œuvre

La finalité du traitement est de permettre à un administrateur judiciaire ou à un mandataire judiciaire  
de rappeler les DEMANDEURS, pour leur présenter les dispositifs de prévention des difficultés des 
entreprises et échanger avec eux sur la situation de leur entreprise.

Ce rappel est gratuit et n’engage pas le  DEMANDEUR. Il ne vaut ni ouverture d’une procédure, ni 
désignation du professionnel qui le contacte.

Catégories de données

Les personnes concernées sont les DEMANDEURS.

Les données collectées sont les suivantes :

 Données d’identité (nom, prénom).

 Coordonnées (téléphone, adresse électronique).

 Données relatives à l’entreprise (dénomination, numéro SIREN, département ou commune, 
secteur d’activité).

 Créneau de rappel souhaité.

Le  fait  même de  solliciter  ce  rappel  est  susceptible  de  révéler  des  informations  sur  la  situation 
économique de l’entreprise et de son dirigeant.

Les données sont collectées directement auprès de la personne concernée. Les champs marqués d’un 
astérisque sont obligatoires ; à défaut, la demande de rappel ne pourra pas être traitée.

Le traitement ne prévoit pas de prise de décision automatisée.

Licéité du traitement mis en œuvre



Le traitement est nécessaire aux fins des intérêts légitimes poursuivis par le  CNAJMJ, à savoir faciliter 
l’accès des chefs d’entreprise à une information sur les dispositifs de prévention et de traitement des 
difficultés des entreprises (article 6, paragraphe 1, f) du règlement (UE) 2016/679, dit RGPD).

Destinataires des données personnelles

Catégories de destinataires

Sont destinataires des données :

 l’administrateur judiciaire ou le mandataire judiciaire chargé du rappel, qui intervient pour le 
compte du CNAJMJ et s’est engagé à n’utiliser les données à aucune autre fin ;

 les services du CNAJMJ en charge de la gestion des demandes de rappel ;

 les prestataires techniques qui agissent pour le compte du CNAJMJ pour le même usage ;

 le Secrétariat général et la Présidence du CNAJMJ ;

 les autorités administratives et judiciaires légalement habilitées.

Transferts des données hors UE

Aucun transfert de données hors de l’Union européenne n’est réalisé.

Durée de conservation

Le  CNAJMJ conserve  les  données  liées  aux  différents  traitements  pour  la  durée  nécessaire  à  
l’accomplissement de la finalité pour lesquelles elles ont été collectées. Elles sont ensuite supprimées.

Mesures organisationnelles et de sécurité

Toutes les mesures organisationnelles et de sécurité utiles au regard des obligations associées au 
traitement sont mises en œuvre conformément à la Politique de Sécurité des Systèmes d’Information 
(PSSI) du CNAJMJ. 

Vos droits sur les données vous concernant

Vous bénéficiez sur vos données personnelles d’un droit d’accès, de rectification et d’effacement, ainsi 
que d’un droit  à la limitation du traitement.  Vous disposez également d’un droit  d’opposition au 
traitement pour des raisons tenant à votre situation particulière, et du droit de définir des directives  
relatives au sort de vos données après votre décès, dans les conditions prévues par la réglementation.

Exercer vos droits

Le responsable du traitement du CNAJMJ est votre interlocuteur pour toute demande d’exercice de 
vos droits sur ce traitement.

 Par voie électronique : contact@cnajmj.fr

 Par courrier postal : CNAJMJ, 6 boulevard des Capucines, 75009 Paris

mailto:contact@cnajmj.fr


Cette information est  délivrée aux  DEMANDEURS par  la  mise à  disposition de la  présente fiche, 
accessible  depuis  le  formulaire  de  demande  de  rappel  sur  le  site  Internet  du  CNAJMJ 
(https://www.cnajmj.fr).

Réclamation (plainte) auprès de la CNIL

Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits sur vos données ne sont pas respectés, vous 
pouvez adresser une réclamation (plainte) auprès de la CNIL, 3 place de Fontenoy, TSA 80715, 75334 
Paris Cedex 07, ou en ligne sur www.cnil.fr.

 

http://www.cnil.fr/
https://www.cnajmj.fr/

